ACTES  DE  NOTORIÉTÉ 

RELATIFS  A  LA  RÉSOLUTION 
DU  VINGT -TROIS  BRUMAIRE, 

SUR    LES    SUCCESSIONS  (0. 

Les  horames  de  loi  soussignés  certifient  que 
dans  la  coutume  de  la  ci -devant  province  de 
Normandie  ^  on  a  toujours  regardé  comme  certain 
et  indubitable,  pratiqué  et  observé  ce  qui  suit  : 

1°.  L'institution  d'héritier  n'avait  pas  lieu  dans 
cette  coutume.  L'article  54  du  règlement  de  i656, 
Vulgairémenî  appelé  les  placites  ,  en  contient  une 
disposition  formelle. 

»  On  ne  peut,  en  Normandie,  porte  cet  ar-* 
»  ticle,  instituer  un  héritier.  >^ 

2*.  Les  renonciations  à  succession  future  étaient 
également  réprouvées ,  et  on  y  a  toujours  tenu 
pour  maxime  constante ,  que  nul  ne  pouvait 
renoncer  à  une  succession  qui  n'était  pas  encorç 
échue. 

3°.  Les  filles  n'y  étaient  pas  absolument  inca- 
pables de  succéder;  mais,  par  l'article  24^ de  la 
coutume  ,  les  mâles  ou  descendans  des  mâles  ex- 
cluaient les  filles  et  leurs  descendans  de  toutes  suc- 
cessions ,  soit  en  ligne  directe  ou  collatérale. 

4"*.  Le  père  et  la  mère  ,  en  manant  leur  fille; 
pouvaient  la  doter  de  meubles  sans  héritage ,  ou 
d'héritage  sans  meubles  ;  et  s'ils  ne  lui  avaient  rien 
promis,  elle  ne  pouvait  rien  demander  après  leur 
mort,  soit  à  ses  frères,  soit  aux  descendans  des 
frères. 


(i)  Quoique  la  résolution  comprenne  tous  les  pays  de  coiatume 
d'exclusion  ,  il  est  pourtant  vrai  qu'il  n'y  a.  que  les  privilégiés  d« 
la  ci-devant  Normandie  ,  et  pour  bien  dire  ,  que  ceux  du  dépar- 
tement du  Calvados  ,  qui  s'élèvent  contre  Texécutioa  des  loi» 
de  1790  et  1791  ;  il  est  donc  bien  naturel  que  les  «xcl««  d«  c«r 
|%ys  dévio&treak Injustice  de  cet^e  r«solutioR, 


(O 

Article  z6o  de  la  Coutume, 

s>  Le  père  et  la  mère  peuvent  marier  leur  fîîle, 
»  de  meubles  sans  héritage  ,  ou  d'héritage  sans 
»  meubles  ;  et  si  rien  ne  lui  fut  promis  lors  de 
»  son  mariage ,  rien  n'aura. 

5"^.  Cela  n'avait  lieu  à  l'égard  de  la  fille  mariée 
par  ses  père  et  mère  ,  que  dans  le  cas.  ou  elle  avait 
un  ou  plusieurs  frères  ;  car,  s'il  n'y  avait  que  des 
lîlles ,  elles  partageaient  toutes  également  les  suc- 
cessions de  leur  père  et  mère,  à  la  charge  par 
celles  qui  étaient  mariées  ,  de  rapporter  dans  la 
masse  de  la  succession  ,  ce  qui  leur  avait  été  donné 
lors  de  leur  mariage. 

6°.  Le  père  et  la  mère  ,  en  mariant  leurs  filles, 
ne  pouvaient  leur  donner  à  toutes  ensemble,  en 
quelque  nombre  qu'elles  fussent  ,  plus  que  le  tiers 
de  leur  bien.  S'ils  avaieut  donné  plus  que  le  tiers 
de  leurs  héritages  et  biens  immeubles  ,  le  frère  ou 
les  frères  avaient  la  faculté  de  révoquer  la  donation 
dans  l'an  et  jour  du  décès  du  père  ou  de  la  mère  ; 
ou  si  alors  ils  étaient  mineurs,  dans  l'an  et  jour  de 
leur  majorité,  et  de  faire  réduire  la  donation  au 
tiers. 

y''.  Pareillement ,  si  le  père  et  la  mère  avaient 
promis  à  leurs  filles  ,  or ,  argent  ou  autres  meubles , 
encore  dûs  lors  de  leur  décès  ,  le  frère  n'était  tenu 
d'acquitter  la  promesse,  que  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  leur  succession. 

Si ,  en  mariant  leur  fille  ,  le  père  et  la  mère 
ne  lui  avaient  rien  donné  ni  promis ,  ou  s'ils  lui 
avaient,  soit  donné,  soit  promis  moins  que  la 
Valeur  du  tiers  de  leur  succession  ,  soit  parce  que 
dans  le  principe  ,  la  dot  promise  n'était  pas  pro- 
portionnée à  leur  fortune  ,  soit  parce  que  depuis 
ce  temps  leur  fortune  aurait  augmenté  ,  ou  enfin, 
parce  que  le  nombre  des  filles  a  rirait  diminué,  par 
la  mort  ou  l'entrée  en  religion  de  quelques-unes 
é'elles;  dans  tous  çescas,  le  pè.ve  et  la  mère  pou- 


^3)  . 

vaient  donner  ou  promettre  à  leur  fille  un  supplé- 
ment de  dot,  jusqu'à  concurrence  du  tiers deleur 
succession ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

9°.  La  fille  non  mariée  du  vivant  de  ses  père 
et  mère ,  n'était  point  admise  à  partager  leur  suc- 
cession avec  ses  frères  ;  elle  ne  pouvait  leur  deman- 
der que  son  mariage  avenant. 

10^  Le  mariage  avenant,  consistait  dans  l'es- 
timation du  tiers  de  tous  ces  biens  ,  duquel  tiers 
chacune  des  filles  n'avait  que  sa  part  ,  et  celles 
qui  étaient  mariées,  faisaient  part  au  profit  des 
frères,  en  rapportant,  par  ceux-ci  ,  ce  qui  avait 
été  donné  aux  sœurs  mariées  par  leurs  pères  et 
mères. 

11^  Pour  la  liquidation^  du  mariage  avenant  , 
l'estimation  des  biens  ne  se  faisait  pas  d'après  leur 
valeur  xé^lh  et  intrinsèque  ,  mais  seulement  au 
denier  vingt ,  sur  le  pied  du  revenu ,  sans  mettre 
en  considération  les  bâtimens  et  bois  de  haute  fu- 
taie ,  sinon  en  tant  qu'ils  augmentaient  le  revenu. 

11^.  La  sœur,  tant  qu'elle  demeurait  fille,  n'^a- 
vait  que  l'usufruit  de  sa  part  légitimaire ,  dont  le 
frère  lui  payait  l'intérêt ,  à  titre  de  provision  à  vie. 
Elle  n'en  acquérait  la  propriété  qu'en  se  mariant; 
alors  le  frère  avait  la  faculté  d'en  payer  le  capi- 
tal ,  soit  en  deniers  ,  soit  en  fonds  ou  rentes  de 
la  succession  ,  le  tout  à  son  choix. 

13^.  Dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
on  a  considéré  la  loi  du  15  avril  1791  ,  comme 
ayant  aboli  tentes  les  exclusions  coutumières  ,  tant 
à  l'égard  des  fi Uo^  mariées  et  dotées  par  leurs  pères 
e^^  mères,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  n^étaient  pas 
mariées  ;  et  que ,  par  cette  loi ,  les  unes  comme 
les  autres  étaient  appelées  au  partage  égal  des  suc- 
cessions de  leurs  pères  et  mères  et  au"îres  ascen- 
dans ,  ouvertes  depuis  la  promulgation  de  ladite 
loi ,  sauf  les  exceptions  faites  en  faveur  des  frères 
mariés  ou  veufs  avec  enfans  ,  par  les  articles  5  et 
é  de  la  même  loi ,  jusqu'à  l'époque  oii  elks  oat 
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été  abrogées  par  celle  du  4  janvier  1793- 

Cette  disposition  de  Tarticle  4  de  la  susdite  loi , 
sans  préjudice  des  institudons  contractuelles  ou  autres 
clauses  qui  ont  été  légitimement  stipulées  ,  soit  par  con- 
trats de  mariage  ,  soit  par  articles  di  mariage  ,  dans 
tes  pays  où  ils  avaient  force  de  contrats  ,  lesquelles 
feront  exécutées  conformément  aux  Anciennes  lois  ;  cette 
disposition ,  disons-nous  ,  a  été  regardée  comme 
étrangère  aux  £lles  mariées  et  dotées  ^  suivant  la 
coutume  de  la  ci-devant  province  de  Normandie. 
Les  partages  faits  à  amiable  ,  et  Us  jugumens  ren- 
dus entre  les  frères  et  Us  sœurs  ^  tant  par  Us  tribunaux 
de  famille  qjte  par  Us  tribunaux  ordinaires  ,  ont  etc 
conformes  à  cette  opinion  générale. 

On  l'a  pensé  et  PRATIQUÉ  ainsi ,  par  la  raison  , 
1^.  que  l'exclusion  des  sœurs  ne  procède  point  ni 
de  leur  mariage  ,  ni  des  clauses  de  leur  contrat  de  ma" 
riage ,  mais  du  statut  coutumier  ,  qui  exclut  éga- 
lement ,  et  les  filles  mariées ,  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Ce  n'est  donc ,  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres ,  qu'une  exclusion  coiitumière  qui  est  abolie 
par  l'article  premier  de  la  loi  du  15  avril  I79^,» 
et  auquel ,  en  cette  partie ,  l'article  4  n'a  point  dé- 
rogé. 

2^.  Si  la  sœur  mariée  était  exclue  de  la  succes- 
sion, ses  sœurs  profiteraient  de  son  exclusion,  puis-^ 
que  là  loi  donne  à  la  sœur  non-mariée  un  droit 
égal  à  celui  du  frère.  Or ,  c'est  ce  qui  ne  peut  pas 
être  ;  autrement ,  la  loi  nouvelle  serait  plus  rigou- 
reuse pour  les  filles  normandes  ,  que  ne  l'était  la 
coutume  de  Noimandie  ;  car  ,  dans  cette  coutume, 
la  fille  mariée  et  dotée  ne  pouvait  être  exclue  que 
par  les  frères.  3°.  L'article  4  ne  peut  être  un  titré 
d'exclusion  pour  les  filles  mariées,  car  il  n'est  qu'en 
feveur  des  personnes  mariées  ,  et  non  contre  elles  : 
il  ne  tend  qu'à  leur  conserver  le  bénéfice  des  ins- 
titutions contractuelles,  et  les  autres  avantages  sti- 
pulés en  leur  faveur  par  leur  contrat  de  mariage  , 
dans  les  pays  où  ces  sortes  d'avantages  éîiùeat 


(  y  ) 

permis,  ce  qui  n'avoit  pas  lieu  dans  la  coutumf 
de  Normandie. 

A  Roum  ^  h      flo''^^^'^       1^  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

Le  boucher  DUTRONCHÉ  ,  DUCASTEL  , 
, HÉRON  d'AGIRONE,  SERVIN,  F.  N.  ANQUE^ 
TIN,  FOUQUET  ,  PARQUER  ,  DUHAMEL  , 
HESLOUIN  ,  GADY  de  LAVIGNE. 

Pareil  acte  de  notoriété  des  hommes  de  loi  à 
Caen.  Après  avoir  développé  les  principes  ,  et  tiré 
les  mêmes  conséquences  que  ceux  de  Rouen,  et 
qui  sortent  évidemment  de  l'article  I^'.  de  la  loi 
d'avril  1791  ,  ils  disent  :  Grand  nombre  de  succes- 
sions ont  été  partagées  conformément  à  cette  opinion» 
«  Au  surplus ,  les  soussignés  ne  font  que  déclarer 
quelle  a  toujours  été  leur  opinion  et  les  motifs 
»  qui  l'ont  déterminée.  Ils  savent  que  le  conseil  des 
>f  cinq-cents  a  pris  une  résolution  qui  ne  laisse  plus 
T,  de  doute  sur  la  question  ,  et  ils  attendent  dans  le 
»  respect  du  silence ,  quelle  sera  l'opinion  du  conseil 
»  des  anciens  :  ils  s'y  soumettront  ;  mais  ils  ont 
»  besoin  de  Tautorité  d'une  loi ,  pouf  abandonner 
»  un  sentiment  qui  leur  a  toujours  paru  conforme  à 
y>  la  raison  ^  aux  principes  d'égalité  et  au  texte  du 
»  décret  de  1792  ,  et  qui  a  fait  la  règle  de  conduite 
»  d'un  grandnombre  de  familles, 

»  Signés  ,  Chrétien  ,  homme  de  loi ,  ancien  juge 
>f  du  tribunal  du  district  ;  Godefroy  ,  ci-devant 
»  professeur  en  droit  ;  Poullet  ,  homme  de  loi  ; 
^  Gautier  Desvaux  ,  homme  de  loi ,  ancien  juge  du 
»  tribunal  du  district;  Pelvey  ,  homme  de  loi; 
»  Beuielin^  homme  de  loi  ;  Renouj  la  Coudraye  ^ 
»  juge  de  paix  en  la  commune  de  Caen;  Jamard^ 
jh  homme  de  loi  ;  Delayille  ,  homme  de  loi  ,  asses- 
»  seur  du  juge  de  paix  ;  Thomine  ,  homme  de  loi , 
»  ancien  procureur  de  la  commime  ;  Marc ,  homme 
»  de  loi  ;  André  y  juge  de  paix  de  la  commune  de 
»  Caen  »• 

-  Les  prétenrions  des  privilégiés,  contre  le  texte  de 


(  ^  ) 

l'art.  I  "  du  décret  d'avril  179 1 ,  £rent  recourir  aux 
lumières  des  hommes  les  plus  instruits  ;  et  dès  la 
fin  de  1792  ,  les  Tronchet ,  les  Thouret,  le  mi- 
nistre actuel  de  la  justice  (  on  pourrait  compter  le 
citoyen  Balzais-Courmeniî,  ex-constituant,  gendre 
du  citoyen  Goupil-Préfeîn  ; ,  et  tant  d'autres  ex- 
constiîuants  ,  répondirent  dans  le  sens  de  la  ré- 
solution actuelle,  et  pénétrèrent  les  hommes  justes 
du  véritable  esprit  de  la  loi. 

D'autres  jurisconsultes  éclairés ,  Ferey,  Bitouzey, 
Delignières  (anciens  avocats  de  Normandie,  et 
depuis,  au  ci-devant  parlement  de  Paris),  (Ducîos 
(avocat  au  parlement  de  Normandie,  et  défenseur 
au  tribunal  de  cassation);  Ferry ,  Legendre,  De- 
lacroix; leDanais,  de  Rouen  ;  Vimard ,  de  Rouen, 
(ex-membres  de  l'assemblée  législative.)  En  un  mot , 
tous  les  jurisconsultes  les  plus  recommandabîes  ^ 
tirent  la  même  application  de  ia  loi ,  et  dirigèrent 
ainsi  les  familles  dans  les  partages  des  succes- 
sions. 

Les  intéressés  qui  ae  voulurent  pas  se  rendre  à 
l'évidence ,  furent  condamnés  par  les  tribunaux. 

Un  extrait  des  dépôts  du  tribunal  du  ci-devant 
district  de  Caudebec,  présente  le  tableau  d'un 
grand  nombre  de  jugemens. 

Un  pareil  extrait  des  dépôts  du  tribunal  de 
Neufchâtel ,  offre  les  mêmes  résultats.  [1] 

Les  principes  du  tribunal  du  département  de 
la  Seine-Liférieure  étaient  si  bien  connus  ,  qu'on 
n  osa  pas  y  porter  l'appél  des  jugemens  des  tri- 
bunaux de  familles. 

Le  13  juin  1792,  jugement  d'un  tribunal  de 
famille,  dans  l'étendue  du  district  de  Pont-l'Evêque, 
(département  du  Calvados),  qui  rappelle  les  filles 
mariées  avant  la  loi  d'avril  1791,  au  partage  égal 
d'une  succession  échue  après  sa  publication. 

Le  12  mars  1793,  jugernent  du  tribunal  du  district 


(ï)  Oa  peut  voir  les  motifs  dans  un  ouvrage  iatitulé  ;  la  Filles 
mêmes  ,  tU.  ,  au  Corps-lé^slatif ,  (p.  5.; 


(7) 

de  Pont-l'Evêqiie ,  sur  appel  qui  décide  la  même 
chose. 

Le  ZI  décembre  1792,  jugement  du  tribunal 
du  district  de  Lizieux  (département  du  Calvados), 
conforme  à  ceux  de  Pont-rEvêque.  ' 

Le  11  juin  17(^2,  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Caen ,  confirmatif  de  celui  d'un  tribunal 
de  famille. 

Le  29  mai  1793  ,  jugement  d'un  tribunal  de  fa- 
mille, confirmé  sur  appel,  par  celui  du  district 
de  Caen  (i). 

Ces  jugemens  sont  rendus  avant  les  décrets  des  ç 
brumaire  et  17  nivôse  an  II  ;  par  conséquent  ils 
sont  hors  l'efFet  rétroactif  de  ces  décrets ,  puisqu'ils 
sont  fondés  sur  des  lois  préexistantes. 

Plus  de  vingt  certificats  de  notaires  ,  de  juges  de 
paix  ,^ et  d'assesseurs  de  divers  cantons,  attestent 
les  mêmes  faits  que  celui  qui  suit  :  «  Nous ,  notaires 
»  publics  à  Caen,  soussignés,  certifions  à  tous  qu'il 
»  appartiendra ,  que  beaucoup  de  successions ,  ou- 

vertes  dans  les  communes  du  département  du 
»  Calvados  ,  depuis  la  loi  du  S  avril  179 1 ,  ont 
»  été  partagées  également  entre  les  ûlks  et  garçons 
^>  en  rapportant ,  par  les  fi/es  même  mariées  ^  pour 
»  toute  et  telle  part ,  ce  qu'elles  auraient  reçu  lors  de 
»  leur  manage  ,  et  ''que  même  plusieurs  des  filles 
»  mariées,  rappelées  par  ladite  loi,  ont  vendu  et 
»  disposé  de  la  part  qu'elles  avaient  eu  dans  les- 

dites  successions  :  en  foi  de  quoi  nous  avons 
»  délivre  le  présent,  pour  servir  et  valoir,  ainsi 
»  qu'il  appartiendra  » 

À  Caen  ,  ce  22  floréal ,  l'an  IV  de  la  république 
française.         ,  Pillet  ,  Lelaidier, Poignant. 

Que  cie  titres  ,  que  de  moyens  ,  que  de  raisons 
décisives  (  2  )  ,  pour  se  prémunir. contre  les  pro- 
ductions éphémères  des  privilégiés.  ' 

(I)  Tomes  ces  pièces  auchestiques  ont  été  justifiées  Les  privi- 
légiées n'en  peuvcut  produire  aetant.  J^^^^^e-  ^^e,  pnvi- 

da  n  la  ct-de-^ant pr.vinee  de  Normandie  ,  m  corii  lédsUtif  -  d  les  ré^ 


en 

Il  en  est  qui  n'ont  pas  honte  da  proposer,  non 
seulement  le  rapport  de  la  loi  du  4  janvier 
1793  ,  mais  encore  du  décret  d'avril  1791. 

Législateurs  !  on  s'élève ,  tt  avec  bun  de  la  raison  , 
contre  tout  effet  rétroactif.  Mais  regardez-y  de 
bien  près,  et  voyez  qu'en  combattant  la  résolu- 
tion du  23  brumaire  ,  on  voudrait  vous  amener 
insensiblement  à  un  effet  rétroactif. 

En  détruisant  l'effet  de  l'article  IX  ,  titre  P''.  du 
décret  du  15  mars  1790  ,  et  V\  de  celui  d'avril 
179 1  ,  qui  sont  retracés  dans  les  articles  IX  et  XI 
de  la  résolution  ; 

En  détruisant  l'effet  des  jugemens  rendus  et  qui 
sont  sous  vos  yeux  ; 

En  détruisant  des  partages  faits  et  exécutés  ,  et 
suivis  d'une  possession  respectable; 

Que  votre  sagesse  garantisse  la  France  des  maux 
incalculables  de  cet  effet  rétroactif  :  oui ,  il  y  au- 
rait effet  rétroactif  ,  si  la  résolution  n'était  pas 
approuvée;  car  ce  serait  rapporter  implicitement 
les  lois  de  173^0  et  1791  :  alors  l'oeil  ne  ferait 
qu'apercevoir  les  fondetnens  d'un  édifice  sans 
aucunes  liaisons. 


Chez  D  E  S  E  N  N  E ,  Imprimeur  -  Libraire  ,  rue 
des  Moulins,  546. 


